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Journée sombre et de mort
ce mercredi 29 août à
Goma. A l’appel d’une sul-

fureuse organisation reli-
gieuse, des Gomatraciens sont
descendus dans la rue pour
exiger le départ de la Monusco
et de la force régionale de
l’EAC. La répression, atroce, a
fait près de dix morts et des
dizaines de blessés, selon les
chiffres officiels. Des morts de
trop au sein d’une communauté
traumatisée depuis trois dé-
cennies de guerres et de fuites
sur les routes de l’exil. Un nom-
bre de victimes battu en brè-
che par des informations con-
tradictoires qui rapportent un
bilan autrement plus élevé.
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Exétat 2023 : les
lauréats de Kinshasa/

Lukunga

Appui à l’agriculture locale : TFM réceptionne
un lot important d’intrants agricoles

pour la campagne agricole 2023-2024

Dossier Primera Gold : Denis
Mukwege renvoyé au tapis !

Lorsque le célèbre doc-
teur Denis Mukwege,
prix Nobel de la paix
2018, abandonne le bis-
touri pour s’immiscer
dans un dossier,  en
l’occurrence celui por-
tant sur l’accord signé
en 2022 entre l’Etat
congolais et la firme
émiratie Primera Group
Ltd, il y a de quoi se po-
ser des questions sur la
crédibilité de celui qui
vacille entre la méde-
cine et la politique.
Lundi devant la presse,
Dr Denis Mukwege a
été bien servi.
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La question que
tout citoyen serait amené
à se poser est celle de sa-
voir les raisons pour les-
quelles l’armée et la police
auraient délibérément tiré
sur une foule désarmée.
La présence alléguée
parmi les manifestants de
miliciens dits Wazalengo
explique difficilement la
violence de la répression.

L’histoire récente
renseigne sur la tuerie des
adeptes de la secte de
Bundu dia Kongo aux der-
niers jours du régime de
Joseph Kabila dans la pro-
vince du Kongo Central.
En remontant dans l’his-
toire, le massacre des étu-
diants de l’Université de
Lubumbashi le 10 mai
1990 a laissé des traces
profondes sur l’évolution
politique de l’ex-Zaïre en
transition, aboutissant à
un embargo qui a plongé
le pays dans la plus grave
de ses crises économico-
sociales post-indépen-
dance.

Le massacre de
Goma, puisque c’en est un,
vient interpeller le gou-
vernement. Ni les menaces
à ne point communiquer,
ni la propension à minimi-
ser le nombre de morts ne
sont de nature à passer
l’éponge sur la facilité avec
laquelle les forces de dé-
fense et de sécurité jouent
de la gâchette à chaque
éruption de la volonté po-
pulaire à exprimer une
protestation somme toute
légitime.

Une chose au moins
est sûre : les partenaires
extérieurs dont les Etats
africains sont au fait des
dérives et des tueries,
qu’elles viennent des mili-
ces, rébellions et autres for-
ces d’auto-défense et, inva-
riablement, les conséquen-
ces sont immanquables.
L’attachement aux droits
de l’homme et l’évitement
systématique des crimes
contre l’humanité restent
suspendus sur la tête des
régimes totalitaires, singu-
lièrement à l’approche des
cycles électoraux.

Le massacre de
Goma est, à n’en point
douter, un massacre de
trop. Seul le chef de l’Etat
pourrait trouver la voie
qui essuierait les larmes
d’une population délais-
sée. Quant à compter sur
les enquêtes suppo-
sément initiées, per-
sonne n’est dupe.

(Suite de la Une)

Goma : une marche contre la Monusco
tourne au carnage

quelles) le gourou» Efraimu
Bisimwa, de la secte «Foi natu-
relle judaïque et messianique
vers les nations», organisateur
de la manifestation.

LA TOILE S’EMBALLE
Sur la toile, une série de vé-

hicules des FARDC entassant des
corps sans vie a suscité une va-
gue d’indignation dans l’opinion
publique congolaise. Dans ces vi-
déos, filmées dans un quartier de
Goma et largement partagées sur
les réseaux sociaux, on aperçoit
des militaires portant la tenue
d’une unité d’élite des FARDC je-
ter une dizaine de corps sans vie
à l’arrière d’un véhicule militaire.
Certains cadavres sont trainés au
sol et recouverts de sang.

«Le nombre de victimes
du carnage mené par l’armée
contre des civils non armés de-
mandant le départ de la Monusco

C e n’était au départ
qu’une marche contre
la Monusco. Finalement,

l’appel lancé par les adeptes de
la secte «Foi naturelle judaïque
et messianique vers les nations»,
mieux connue sous le nom de
«Wazalendo», a viré au drame.
Le mercredi 30 août 2023, la ville
de Goma compté ses morts,
moins d’une dizaine, selon les of-
ficiels, contre plus d’une cinquan-
taine, selon la Société civile.

«Les FARDC [armée con-
golaise] nous ont attaqués au
local de notre radio et à notre
temple, et ils ont tué six person-
nes», a dit à l ’AFP Moleka
Maregane, un des cadres de la
secte «Foi naturelle judaïque et
messianique vers les nations»,
organisatrice de la marche

Le maire par intérim de
Goma, le colonel Faustin Napenda
Kapend, a affirmé, selon la même
source, qu’un policier avait été
lynché par les membres de la
secte. Présent sur place, il a éga-
lement confirmé l’incendie de leur
temple par les forces de sécurité.

Par ailleurs, des sources hos-
pitalières ont indiqué avoir admis
dans la matinée 33 personnes bles-
sées dans ces violences, dont trois
sont décédées.

Le lieutenant-colonel
Guillaume Ndjike, porte-parole de
l’armée au Nord-Kivu, s’exprimant
dans une vidéo devant une ving-
taine de personnes apparemment
en état d’arrestation, a déclaré
que «ces gens [les membres de la
secte] [étaient] en train de jouer
le jeu de l’ennemi et [étaient]
manipulés et drogués», justifiant
les méthodes fortes employées par
les forces de l’ordre pour mater ce
qui, selon elles, pouvaient vite vi-
rer à un soulèvement populaire.

Qui dit vrai ? La question
est sur toutes les lèvres.

Dans tous les cas, les auto-
rités locales de la province du
Nord-Kivu, toujours sous état de
siège, ont revu jeudi leur bilan à
la hausse, faisant état de 48 morts
dans les rangs des manifestants,
rapporte l’AFP qui cite un docu-
ment interne des Forces armées
de la RDC, du reste authentifié par
les sources militaires.

Le document, qui fait éga-
lement part d’un nombre impor-
tant de blessés, précise que
«quelques armes blanches (ont
été) saisies» et que 168 person-
nes ont été arrêtées «parmi (les-

Mercredi noir dans la ville de Goma où une marche contre la
présence des troupes onusiennes a tourné à un carnage. Si
le gouvernement militaire de la province du Nord-Kivu fait
état de moins de 10 morts, la Société civile parle d’une cin-
quantaine de morts. D’autres évoquent une centaine de
morts, après des images atroces des militaires entassant
des corps sans vie dans les véhicules des Forces armées de
la République Démocratique du Congo. En RDC, l’histoire
semble se répéter ou presque. En 2007, l’on se rappelle
qu’un convoi punitif de forces de l’ordre dépêché dans la
province du Kongo Central pour mater une insurrection des
adeptes  de Bundu dia Kongo a finalement tourné à un car-

nage faisant une centaine de morts. En 2013, la répression
organisée dans différentes villes de la RDC contre les adep-
tes du prophète Mukungubila a également été suivi d’un
bilan meurtri, soit près de 300 morts. Dix ans après, c’est à
Goma, dans la province du Nord-Kivu, qu’une marche ini-
tiée par les adeptes d’une secte, en l’occurrence «Foi natu-
relle judaïque et messianique vers les nations», mieux con-
nue sous le nom de «Wazilendo», a tourné à un carnage.
Dans la classe politique, c’est l’indignation. Tout comme
dans la Société civile. Qui portera le chapeau de ce nouveau
drame ? La réponse dépendra de l’attitude de Kinshasa.

ECONEWS

De l'or congolais
à 20.000 dollars

(mission de l’ONU en RDC) hier
(mardi) à Goma avoisine la cin-
quantaine», a déclaré la Lutte
pour le changement (Lucha), un
mouvement pro-démocratie né à
Goma et très actif en RDC.

«D’autres corps sont notam-
ment cachés à l’hôpital militaire du
camp Katindo», situé dans le cen-
tre de la ville, a ajouté le mouve-
ment Lucha sur X (ex-Twitter).

Dans la ville de Goma, tout
comme ailleurs, on exige désor-
mais une enquête pour établir les
responsabilités. La vie  humaine
est sacrée. Et ces actes d’une
cruauté innommable ne devaient
pas rester impunis.

Les défenseurs des droits
de l’homme condamnent une ré-
pression brutale qui n’a pas épar-
gné les enfants.

«On ne comprend pas com-
ment des civils non armés peuvent
être traqués à trois heures du

matin. La vie humaine est sacrée
et on ne peut pas accepter que des
jeunes civils non armés soient
abattus ainsi. Il y a même des en-
fants de moins de cinq ans qui ont
été victimes de cette barbarie », a
déploré Espoir Muhimuka, défen-
seur des droits humains de la pro-
vince du Nord-Kivu.

Certains enfants ont en ef-
fet été blessés durant ces affron-
tements mais aucun d’entre eux
n’a semble-t-il perdu la vie d’après
des sources concordantes.

LA CLASSE POLITIQUE SE
DÉCHAÎNE

Si le Gouvernement pro-
met de faire toute la lumière sur
ce drame, dans l’opposition, on
s’est vite bondi sur cette affaire.

L’opposant Moïse Katumbi,
candidat déclaré à la présidentielle
de décembre prochain, a réclamé,
sur son compte X (ex-twitter), une
enquête : «Je condamne le mas-
sacre qui vient d’avoir lieu à Goma.
Les victimes étaient non armées.
Cette tuerie est un crime contre
l’humanité.  Les images qui circu-
lent sont insupportables car le droit
à la vie est sacré ! Toutes mes con-
doléances aux familles et proches
des victimes. L’incapacité du gou-
vernement à mettre un terme à
l’insécurité est son plus grand
échec. Dans tout le pays, des cri-
minels sont en liberté.  A Goma,
une enquête doit être diligentée.
Les auteurs des tueries ainsi que
leurs commanditaires doivent être
identifiés, traduits en justice et
condamnés avec sévérité. Aucun
crime ne peut rester impuni ».

Une autre voix de l’opposition,
le député Claudel Lubaya, a affirmé
que les manifestants ont été victi-
mes d’une réponse «inappropriée »
et une réaction «disproportionnée »,
constitutive, selon lui,  d’un crime
d’État délibérément commis et pu-
bliquement assumé.

Selon lui, la mort des ma-
nifestants «Wazalendo» mer-
credi  à Goma , «jette de l’op-
probre sur le gouvernement de
la République et appelle de sa
part une action urgente pour
que des sanctions les plus sé-
vères soient inf l igées aux
auteurs, coauteurs et comman-
ditaires de ce massacre ainsi qu’à
des poursuites judiciaires afin de
prévenir toute récidive ».

Il propose la mise à l’écart
du gouverneur militaire du Nord-
Kivu avant toute enquête.

COMMUNIQUE OFFICIEL
Manifestation violente dans la ville de Goma : le Gouvernement
présente ses condoléances aux familles des victimes et soutient
l’enquête ouverte auprès de l’Auditorat Militaire Garnison de Goma

Le Gouvernement de la République a suivi avec attention et consternation les événements
survenus le 30 aout 2023 dans la ville de Goma, consécutifs à l’appel à manifester contre
la MONUSCO, la Force Régionale de la Communauté des Etats d’Afrique de l’Est et les
ONG internationales, lancé par les adeptes de la secte mystico-religieuse dénommée :
« La Foi Naturelle judaïque Messianique ver les Nations (FNJMN) Agano La Uwezo Wa
Neno/ Wazalendo », dirigée par Monsieur Ephraim BISIMWA.

Dans cette quête, ils ont mené des actions qui ont porté atteinte à l’ordre
public, et qui ont causé la mort par lapidation d’un élément de la police entrainant
ainsi une intervention des forces de l’ordre pour restaurer la quiétude et la
sérénité dans la ville.

D’après le rapport transmis par les autorités militaires et médicales, le bilan fait état de :

- 43 décès déplorés ;

- 56 blessés, dont 20 soignés à l’hôpital militaire du Camp Katindo, 29 à l’Hôpital CBCA
NDOSHO et 7 à l’Hôpital Heal Africa.

- 159 personnes appréhendées, y compris le leader de la secte, qui se trouvent
actuellement entre les mains des services habilétés.

Tout en déplorant les pertes en vies humaines, le Gouvernement de la République
présente ses condoléances aux familles des victimes et exprime toute sa
compassion aux blesses.

Il soutient l’enquête ouverte auprès de l’Auditorat Militaire de Garnison de
Goma pour que les responsabilités soient dégagées et que les coupables puissent
répondre de leurs actes devant la justice.

Dans cette perspective, les services de sécurité sont formellement instruits à
collaborer avec la justice Militaire dans la collecte des éléments de preuve.
Ceux qui ont été interpellés seront jugés en ûagrance dans les prochaines
heures. Aussi, rassure-t-il qu’aucune impunité ne saurait être tolérée.

Une délégation gouvernementale se rendra incessamment à Goma pour faire
le point général de la situation.

Enfin, le Gouvernement de la République réitère l’appel au calme lance a la
population locale par l’autorité provinciale, et l’invite a la vigilance.

Fait à Kinshasa, le 31 aout 2023.
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LES COULISSES

Entre échec des gouvernances démocratiques et nouvelles dynamiques
géopolitiques : l’Afrique sous l’emprise des putschs militaires

Le Gabon après le Mali, le Tchad, la Guinée, le Bur-
kina Faso et le Niger, les coups d’Etat se succèdent
sur le continent africain et semblent devenir un mo-
dèle que les Africains applaudissent. D’où vient cette
vague, que signale-t-elle et où conduit-elle ?

JDW

Au début de la décen-
nie 90, notre vénéré
aîné et confrère Kwebe

Kimpele se fendait d’une tribune
au titre évocateur «L’anticy-
clone des Açores». Une évo-
cation des éléments de la na-
ture se déferlant sur les côtes
maritimes du nord-ouest afri-
cain pour faire allusion au vent
«démocratiste » qui soufflait
sur le continent avant de dé-
boucher sur les ouvertures
démocratiques de ces années,
passant par les conférences
nationales et finissant par la loi
des urnes qui étaient censées
redonner le pouvoir aux peu-
ples afin qu’ils deviennent maî-
tres de leur destin.

Du moins l’on espérait
que ce nouvel ordre, instauré
au prix du sang et de sacrifices
divers, marquait la fin de plus
de trente années de confisca-
tion des précédents sacrifices
indépendantistes par les régi-
mes dictatoriaux et sanguinai-
res soutenus par les puissan-
ces de l’ère de la guerre froide.

La chute du mur de
Berlin précédée sur le conti-
nent africain par la dynami-
que de la Baule avec le dis-
cours historique de François
Mitterrand, etc., confortaient
les peuples africains dans
leurs convictions qu’il était
temps pour eux de (re) pren-
dre leur destin en main à tra-
vers l’instauration de la démo-
cratie censée mettre l’homme
au cœur du développement.

1960 À 1990 ÉGALE
1990 À CE JOUR !

Aujourd’hui, plus de
deux décennies se sont écou-
lées depuis la déferlante de
l’anticyclone des Açores. Et si
l’on doit y ajouter la décennie
80 marquée par les luttes in-
ternes sur le continent pour
que cesse la dictature, l’on se
rend compte que l’Afrique se
trouve à équidistance entre les
années d’indépendance jus-
qu’à la charnière 90 qui mar-
quait le départ de la démo-
cratie et, partant, du nouvel
espoir d’émancipation. Cette
équidistance est, cependant,
marquée par de nouvelles
poussées qui engagent le con-
tinent dans une démarche
contraire avec le retour à l’al-
ternance de la force – ou par
la force - qui reprend le pas
sur le pouvoir des urnes.

La vague des coups
d’Etat partie d’Afrique de

l’Ouest gagne, comme par un
retour de la manivelle, le reste
du continent dont l’Afrique
centrale par le Gabon.

Quelle lecture faire de
cette montée des galonnés
qui transcendent jusqu’aux in-
dignations usuelles et se mo-
quent des rappels à l’ordre,
des condamnations, voire des
sanctions des instances atti-
rées ? S’agit-il de l’échec de
la démocratie ou du modèle
que les africains se sont choi-
sis comme voie idoine de leur
développement ? Ou bien le
continent vit-il là les soubre-
sauts d’une époque évanes-
cente au profit d’une nouvelle
dynamique géopolitique inter-
nationale à laquelle elle ne
peut échapper ?

Ce questionnement
contraste, cependant, avec
l’attitude des peuples, censés
être bénéficiaires de tout ceci
et qui manifestent un enthou-
siasme face au retour des
pouvoirs militaires. Comme si
ces peuples n’avaient assez
de tous ces dirigeants cen-
sés être le produit de leur
choix exprimé dans les urnes.

LA FIN D’UNE ÉPOQUE
Au-delà de l’influence

française, la déchéance d’un
ordre de la géopolitique occi-
dentale au profit d’une dyna-
mique plus ouverte ?

A qui le prochain tour ?
C’est la question qui s’entend
dans toutes les strates de la
vie en République Démocrati-
que du Congo comme par-
tout ailleurs en Afrique après
le coup d’Etat, plutôt doux,
qui vient de se produire au
Gabon.

A qui le prochain tour
parce qu’entre août 2020 et
janvier 2022, le continent afri-
cain, particulièrement son es-

pace francophone,  a connu
au moins cinq coups d’État au
Mali, au Tchad, en Guinée, au
Burkina Faso et au Niger. Le
Gabon s’ajoute cette année
sur cette liste et se trouve
également être de l’espace
francophone. Seul le Soudan
anglophone fait exception sur
ce tableau.

Le regard, pour répon-
dre à cette question, se tour-
nerait plus facilement dans ce
même espace pour se de-
mander si l’on n’assisterait
pas, là, à la déchéance sim-
plement de l’influence fran-
çaise dans ses différents pro-
tectorats, cela au regard des
nouvelles dynamiques qui
font bouger l’ordre dans la
géopolitique internationale.

Des dynamiques qui font
bouger les sources et centres
de puissance de l’Occident vers
les nouvelles influences de
l’Orient qui apportent une nou-
velle manière de vivre les re-
lations internationales et de
contribuer à la rencontre des
attentes des populations dans
le monde et, particulièrement,
sur le continent africain.

Le système gagnant-ga-
gnant insufflé par la vague chi-
noise, la montée des puissan-
ces émergentes indiennes ou

turques et tant d’autres ne
sont pas étrangères à la nou-
velle audace des putschistes
qui font des émules à travers
le continent, et cela malgré les
rappels à l’ordre des organisa-
tions internationales, continen-
tales et sous-régionales.

Il faut aussi noter que
le contexte général de la dé-
sillusion démocratique que vi-
vent les Africains offre un ter-
reau propice sur lequel pros-
père l’audace putschiste.

Pour preuve, alors que
des condamnations fusent de
par le continent contre cette
montée des coups d’Etat, les
africains, eux, ont tendance
à les applaudir et même les
appeler de tous leurs vœux
comme voie d’affranchisse-
ment des nouvelles dictatu-
res qui ont dévoyé leurs as-
pirations à la démocratie sur
lesquelles ils fondaient leur
espoir de développement.

L’échec de la gouver-
nance démocratique, telle
qu’agencée par des régimes qui
ont galvaudé l’exercice démo-
cratique en apprivoisant les élec-
tions, justice pour une large part
cette attitude des peuples qui,
on peut le dire, trouvent dans la
déferlante des coups d’Etat un
cri du désespoir après donc la
désillusion des poussées démo-
cratique des années ’90.

Il faut aussi dire que si
les Africains ont cherché de
nouvelles alternatives à la
gouvernance démocratique
ratée, ils ne sont pas allés
chercher loin pour rejoindre
tout simplement leurs anciens
amours qu’est la force mili-
taire, même si, à ce jour,
cette alternative n’a pas en-
core porté des fruits notables.

LA LÉGITIMITÉ POPU-
LAIRE

Les putschistes ne font
pas mieux, les peuples doi-
vent se prendre en charge.
C’est la grande tendance.

En effet, si, en Afrique
de l’Ouest les putschistes ont
pris prétexte sur l’incapacité
des régimes en place d’endi-
guer le djihadisme, leur pro-
pre gouvernance n’a pas en-
core produit de bilan notable
qui puisse justifier leurs choix
des coups de force. La réa-
lité de fond est que depuis
les indépendances, les pays
africains ne se sont pas dé-
partis du caractère fonda-
mentalement prétorien de
leur gouvernance.

Le recours à la voie des
urnes comme modus
operendi n’a pas véritable-
ment exclu l’ingérence des
militaires dans la sphère poli-
tique. Une omniprésence qui
est devenue un trait récur-
rent des trajectoires fausse-
ment démocratique.

Le vrai salut de l’Afrique
et des Africains passera
incontournablement par la ré-
conciliation de l’élite politique et
dirigeante avec la véritable
volonté du peuple en s’affran-
chissant des influences géo-
politiques externes. Que ce soit
les puissances étatiques direc-
tes ou les multinationales, l’Afri-
que a besoin de vivre vérita-
blement une histoire inspirée
de sa propre volonté, proje-
tée sur les aspirations vérita-
bles de ses propres enfants.

Une telle perspective
ne peut avoir de chance de
réussite qu’avec l’émergence
d’un afro nationalisme et pa-
triotisme réel, loin des prétex-
tes et autres formes d’escro-
queries faussement nationa-
listes. Et sur un autre volet,
le ras-le-bol mal assumé ris-
que de déboucher à la désil-
lusion que vivent les Africains
du nord après ce qui fut ap-
pelé le printemps arabe.

En attendant, les peu-
ples meurtris peuvent conti-
nuer à se gausser avec cette
question plutôt narquoise : à
qui le prochain tour ?

Au Gabon, Ali Bongo Ondimba n’a pas résisté au virus venu de l’Afrique de l’Ouest

Partis de l’Afrique de l’Ouest, ces coups d’Etat successifs
déstabilisent terriblement l’ancien empire colonial français
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ENTRE LES LIGNES

Dossier Primera Gold : Denis Mukwege renvoyé au tapis !
Lorsque le célèbre docteur Denis Mukwege, prix Nobel de la paix 2018, abandonne
le bistouri pour s’immiscer dans un dossier, en l’occurrence celui portant sur l’ac-
cord signé en 2022 entre l’Etat congolais et la firme émiratie Primera Group Ltd, il y

Lundi, lors du briefing
consacré aux contours
de ce dossier, le Gou-

vernement, représenté par le
ministre des Finances, Nico-
las Kazadi, et son porte-pa-
role, Patrick Muyaya, aux-
quels s’est joint André
Wameso, directeur de cabi-
net adjoint du Chef de l’Etat
chargé des questions écono-
miques et financières, n’a pas
raté le docteur Mukwege, le
renvoyant aux études pour
mieux comprendre non seu-
lement les vrais enjeux de cet
accord, mais aussi ce que la
République en tire comme bé-
néfice.

Il s’agissait pour le Gou-
vernement d’affranchir autant
Denis Mukwege que l’opinion
publique congolaise sur les
fausses accusations d’une
prétendue maffia sur le con-
trat conclu avec la société
émiratie.

«QUI TROP EMBRASSE
MAL ÉTREINT »
«Le prix Nobel de la paix

ne devait pas se hasarder dans
une question qu’il ne maîtrise
pas. L’accord créant Primera
Gold n’a rien de bradage et
joue totalement en faveur de
la République Démocratique du
Congo », lui a rétorqué André
Wameso. Avant que le minis-
tre des Finances ne conseille
au Dr Mukwege de se concen-

trer à ce qu’il maîtrise le mieux :
«la réparation des femmes vio-
lées».

Par ailleurs, le Gouver-
nement a regretté que Denis
Mukwege ait mis son honneur
en jeu en se laissant entraî-
ner par les élucubrations d’un
«avocat-député », à savoir
Alfred Maisha, dont les der-
nières prises de position sont
en faveur d’une société trem-
pée dans la maffia des res-
sources naturelles de la par-
tie Est de la RDC.

Au travers d’un briefing
qui n’a éludé aucune ques-
tion, le Gouvernement a ap-
porté des détails et éclaircis-
sements avec un sens de la
repartie chirurgicale qui a mis
fin au tapage sans fonde-
ments fait par cet avocat-
député de Bukavu-Centre.

Alors que le député Al-
fred Maisha critiquait, la se-
maine dernière, la situation de
«monopole » - qui n’existe que
dans son imagination - dont bé-
néficierait l’entreprise Primera
Gold, Dr Denis Mukwege s’est
joint à lui et a appelé la jeu-
nesse du Sud-Kivu à se lever
contre les agissements, dits
«opaques », de la firme. Des
accusations vite balayées par
le Gouvernement.

Pour le ministre des Fi-
nances, l’accord Primera  a
l’avantage d’assécher les circuits
frauduleux qui approvisionnaient

le Rwanda en minerais précieux
de la RDC, essentiellement l’or
et le coltan. C’est normal, sou-
tient-il, que des «amis du
Rwanda» qui opéraient dans
ces réseaux, à l’instar de l’en-
treprise que défend le député
Maisha, s’agitent.

«Jusqu’à l’année der-
nière, dans cette partie fron-
talière du Rwanda, on parlait
de 26 à 27 kilos d’or produit.
Primera Gold RDC est entrée
en action en janvier 2023 et
en à peine six à huit mois,
trois tonnes ont été expor-
tées, rien que sur le Sud-
Kivu », a expliqué le ministre.

Au ministre des Finan-
ces de préciser : «Les trois
tonnes que nous avons ex-
portées à ce jour nous ont
rapporté entre 1,5 et 1,7 mil-

lions de dollars US. Dont à
peu près 400.000 dollars à la
douane, 79.000 dollars de
taxes directes et donc, glo-
balement, nous sommes
dans une situation avanta-
geuse parce que nous nous
sommes battus pour retrou-
ver notre souveraineté éco-
nomique sur le plan douanier
et sur le plan minier ».

Vu sous cet angle, le
Gouvernement est d’avis que
le Dr Mukwege fait fausse
route. «Il aurait mieux fait de
s’informer avant de faire des
déclarations qui l’ont complè-
tement discrédité », a ren-
chéri André Wameso.

En effet, dans sa der-
nière sortie médiatique, Dr
Mukwege, relayant les propos
du député Alfred Maisha, a

fermement condamné le con-
trat entre la RDC et la société
Primera Gold lors d’une con-
férence organisée par la jeu-
nesse catholique à Bukavu,
le dimanche 26 août 2023.

Face à une jeunesse du
Sud-Kivu, le Dr Mukwege a fait
part, sans le démontrer, une
«spoliation » des ressources du
pays. «Un député locale aler-
tait sur une société obtenant le
monopole sur l’or du Kivu avec
un investissement de seule-
ment 20 000 dollars US. Pour-
tant, en complicité avec nos
autorités, cette société priverait
le peuple congolais de 500 mil-
lions de dollars US mensuels »,
a-t-il déclaré, s’interrogeant sur
les motivations réelles des Émi-
rats Arabes Unis : «Ils ont leur
pétrole, pourquoi viendraient-ils
ici voler 500 millions de dollars
US par mois aux Congolais ? »
Il a, dès lors, appelé la jeunesse
à se lever : «Organisons-nous.
Si nous sommes 10.000 jeu-
nes à dire non à Primera, ima-
ginez l’impact ! »

Lundi, deux membres du
Gouvernement et le directeur
de cabinet adjoint du Chef de
l’Etat en questions économiques
et financières ont démontré que
Dr Mukwege a eu tort de se
laisser berner par un avocat-dé-
puté qui ameute l’opinion publi-
que en faveur d’une entreprise
trempée dans la maffia des res-
sources minières de l’Est.

a de quoi se poser des questions sur la crédibilité de celui qui vacille entre la méde-
cine et la politique. Lundi devant la presse, Dr Denis Mukwege a été bien servi.
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Déclaration de l’ambassade des États-Unis d’Amérique au sujet
des élections congolaises

Les États-Unis d’Amérique prennent note des efforts continus des par-
ties prenantes aux élections en République démocratique du Congo
visant à assurer l’inclusivité, la transparence, et la quiétude du cycle

électoral en cours. Nous notons que les démocraties exigent la participation
de leurs citoyens dans les processus électoraux et exhortons toutes les
parties prenantes au processus électoral - y compris les autorités étatiques,
les institutions de la république, les organisations de la société civile, et les
partis politiques - à redoubler leurs efforts pour renforcer la confiance dans le
processus électoral au sein des citoyens congolais et encourager la participa-
tion des électeurs aux scrutins qui se tiendront en décembre.

Nous apprécions les efforts constants de la Commission électorale
nationale indépendante visant à respecter son calendrier électoral et no-
tons l’achèvement globalement réussi de l’enregistrement des candidats
aux élections législatives et locales, ainsi que les défis qui subsistent dans
certains territoires. Nous encourageons la CENI à publier les listes électora-
les, les informations liées au budget et la cartographie électorale dès que
possible pour démontrer son engagement envers la transparence et la
responsabilisation.

La protection des droits humains fondamentaux tels que la liberté
d’expression, la liberté de réunion, et le droit de circulation est un trait
distinctif des démocraties. Nous notons avec inquiétude les rapports d’at-
taques physiques contre des personnalités politiques, de harcèlement de
partisans, de procédures judiciaires politisées, et de détentions arbitraires
qui pourraient réduire les opportunités en faveur des candidats pendant le
processus électoral et saper la confiance du public en la capacité du gou-
vernement à garantir des élections libres, équitables, et pacifiques. Nous
exhortons le gouvernement à utiliser tous les moyens nécessaires pour
garantir des conditions équitables pour tous les candidats et à respecter
pleinement les procédures légales et le droit à un procès équitable pour les
personnes en détention.

Nous condamnons le harcèlement et la marginalisation des femmes
candidates et réitérons que toutes les parties prenantes au processus
électoral, qu’elles soient dans l’opposition ou alignées sur la majorité au
pouvoir ou de la société civile, ont la responsabilité partagée de prévenir et
de dénoncer les violences et les agressions à l’encontre des femmes can-
didates, ainsi que de rejeter les incitations à la violence et de condamner
l’utilisation des discours de haine qui sèment la discorde pendant cette
période électorale.

En tant que partenaire, nous réitérons notre appui à la République
démocratique du Congo au cours des derniers mois de ce cycle électoral
et notons que les élections de décembre sont une occasion cruciale pour
République démocratique du Congo de consolider ses importants acquis
démocratiques et de construire un avenir plus prospère pour son peuple.

Dr Denis Mukwege
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ECONOMIE EN MARCHE

5ème et avant-dernière revue de l’accord conclu avec le
FMI : la Troïka politique affûte ses armes

Jamais dans l’histoire des rapports entre la République Dé-
mocratique du Congo et le Fonds monétaire international
(FMI), le Gouvernement n’a réussi à franchir avec succès
toutes les revues adossées à ce programme. Pourtant, le
Gouvernement Sama est sur le point de gagner ce pari avec
l’accord conclu en juillet 2021 avec le FMI. Il ne lui reste
plus que deux paliers, soit la 5ème et 6ème revues pour réus-
sir l’impossible. Dans la perspective de l’arrivée à Kinshasa
de la mission du FMI, dans le cadre de la 5ème revue du PEG
III (3ème Programme économique du Gouvernement), le mi-
nistre des Finances, Nicolas Kazadi Kadima-Nzuji, a réuni
jeudi dans son cabinet de travail la Troïka politique qui com-
prend les ministères des Finances et du Budget ainsi que la
Banque Centrale du Congo. Tout est mis en place pour pas-
ser avec succès la 5ème revue, avant le round final.

Mines : le groupe CMOC enregistre un chiffre d’affaires
de 12,22 milliards USD au premier semestre 2023

C MOC Group Limited a
annoncé avoir enregis-
tré, dans ses mines de la

République Démocratique du
Congo (RDC), un chiffre d’affai-
res de 12,22 milliards de dollars
américains au premier semestre
2023, soit une baisse de 5,49%
en glissement annuel.

Dans un communiqué
daté du 30 août 2023, CMOC ex-
plique que ces résultats sont dus
à l’impact de la perturbation des
exportations des produits de cui-
vre et de cobalt TFM et de l’évo-
lution négative du prix du mar-
ché des produits phosphatés.

Le groupe affirme avoir réa-
lisé un bénéfice net attribuable à
la société mère de 99,08 millions
USD, en baisse de 83,05 %, un
flux de trésorerie opérationnel net
de 1,23 milliards USD, en hausse
de 3,06 %, et un bénéfice par ac-
tion de 0,005 USD.

«CMOC a enregistré une
hausse de sa production dans ses
différents secteurs d’activités. En

République Démocratique du
Congo, TFM et KFM ont produit
de 156 318 tonnes de cuivre, soit
une hausse de 25 %. La produc-
tion de cobalt a augmenté de
86%, atteignant 19 418 tonnes.
En Chine, 3 813 tonnes de tungs-
tène ont été produites, ainsi que
8 389 tonnes de molybdène, en
hausse de 8 % par rapport à l’an-
née précédente. Au Brésil, les vo-
lumes de production de niobium
et d’engrais phosphatés ont été
respectivement de 4 695 tonnes
et 547 864 tonnes. En Australie,
12 564 tonnes de cuivre ont été
produites, ainsi que et 9 550 on-
ces d’or, en hausse de 12 % et
14% respectivement», renseigne
le communiqué.

Selon la source, le premier
semestre 2023 a également été
marqué par la résolution du dé-
saccord sur les redevances TFM.

La société a signé un accord
de règlement avec la Gécamines,
rappelle-t-on, ce qui a permis de
lever la plus grande incertitude qui

pesait sur le développement de la
société. Les exportations de pro-
duits de cuivre et de cobalt de TFM
ont pu reprendre.

Le communiqué ajoute
que les opérations ont égale-
ment connu certains progrès si-
gnificatifs. Allusion faite notam-
ment à la zone médiane du pro-
jet de minerai mixte TFM qui a
été mise en service avec succès
et l’installation de l’usine d’acide
dans l’installation de grillage a
été achevée à 97 %. Le site de
KFM mis en service au deuxième
trimestre et qui a déjà atteint la
pleine production prévue fait
partie des progrès significatifs.

Engagé à améliorer ses per-
formances ESG, CMOC a créé un
nouveau département chargé de
mettre en œuvre la stratégie ambi-
tieuse de développement durable du
Groupe. L’entreprise s’est engagée
à atteindre le pic de carbone d’ici
2030 et la neutralité carbone d’ici
2050, en contribuant comme il se
doit aux objectifs mondiaux de pic

de carbone et de neutralité carbone.
«Notre engagement en

faveur d’une industrie minière
plus durable se traduit par l’amé-
lioration de notre notation ESG
lors de ce premier semestre
2023. En passant de la note A à
AA, notre performance se situe
parmi les 16% les plus élevés de
la notation MSCI de l’industrie
mondiale des métaux non fer-
reux. Les sites miniers de CMOC
ont maintenu de solides perfor-
mances en matière de santé, de
sécurité et d’environnement, où
aucun accident mortel et aucun
incident environnemental n’est
à signaler », a expliqué M. Sun
Ruiwen, CEO de CMOC.

Le groupe CMOC a été
créé en 1969. Il est une société
de gestion privée cotée à la
bourse de Hong Kong et à la
bourse de Shanghai, respective-
ment en 2007 et 2012.

CMOC est une société in-
ternationale spécialisée et enga-
gée dans l’exploration, l’exploita-

tion minière, le traitement, le raf-
finage, la commercialisation et le
commerce de métaux rares. Les
principaux actifs et opérations de
la société sont situés en Asie, en
Afrique, en Amérique du Sud, en
Océanie et en Europe. L’entre-
prise est un des plus grands pro-
ducteurs mondiaux de tungs-
tène, molybdène et niobium, le
deuxième producteur de cobalt et
un producteur de cuivre de pre-
mier plan dans le monde.

Le groupe minier est éga-
lement le deuxième plus grand
producteur d’engrais
phosphatiques au Brésil. En ter-
mes d’activités commerciales, la
société figure parmi les trois pre-
miers négociants de métaux de
base au monde. L’entreprise fi-
gure maintenant parmi les lea-
ders de l’industrie minière inter-
nationale avec un investisse-
ment cumulé de plus de sept (7)
milliards de dollars US et emploie
plus de 12.000 personnes.

AVEC ZOOM-ECO.NET

FRANCIS N.

Le ministre des Finances, Ni-
colas Kazadi, a présidé, le
jeudi 31 août 2023 dans son

cabinet de travail, la réunion de
la Troïka politique, en prévision
de la prochaine mission du Fonds
monétaire international (FMI),
prévue dans le cadre de la 5ème

revue du PEG III (3ème Pro-
gramme Économique du Gou-
vernement) soutenu par la Fa-
cilité Elargie de Crédit (FEC).

Le ministre  d’Etat en
charge du Budget, Aimé Boji
Sangara, et Mme la gouver-
neure de la Banque Centrale du
Congo ont pris part à cette réu-
nion, aux côtés des experts
aussi bien des Finances, du Bud-
get que de la BCC.

La réunion a passé en
revue l’agenda de la mission du
FMI ainsi que les principales
contraintes liées au calendrier,
à la performance du PEG III
ainsi qu’à la mise en œuvre de
réformes pour garantir le suc-

cès de la 5ème revue du Pro-
gramme.

En effet, le Gouverne-
ment est sur le point de réaliser
un exploit, jamais égalé aupara-
vant, c’est-à-dire celui de fran-
chir avec succès toutes les re-
vues prévues dans l’accord con-
clu avec le FMI.

Pour le ministre des Fi-
nances, «ça sera pour la pre-
mière fois qu’on va franchir
cette étape dans l’histoire de la
re lat ion entre la RDC et le
FMI ». Aussi, s’est-il montré
optimiste quant à l’aboutisse-
ment de ce Programme. «Ce qui
sera une première depuis 1960
que la RDC est membre du
FMI », a fait observer le minis-
tre Nicolas Kazadi.

Concernant la situation
macro-économique de la RDC, la
réunion a fait part de la baisse
du rythme de l’inflation entre
juillet et août, couplée à une sta-
bilité sur le marché des changes,
à la suite des mesures gouver-
nementales prises en juillet 2023.

UNE 4ÈME REVUE PROMET-
TEUSE

Pour rappel, c’est le 28 juin
2023 que le Conseil d’administra-
tion du FMI a conclu avec satis-
faction la 4ème revue du PEG III.

L’achèvement de cette
quatrième revue a permis un
décaissement immédiat équiva-
lent à 152,3 millions de DTS (en-
viron 203,3 USD) pour soutenir
les besoins de la balance des paie-
ments, ce qui a porté le total des
décaissements du FMI en faveur
de la RDC à 761,5 millions de DTS
(environ 1 017 millions USD).

A l’issue de cette réunion,
le Conseil d’administration a in-
diqué ce qui suit : «Les perfor-
mances macroéconomiques de la
RDC font preuve de résilience
malgré une incertitude élevée,
renforcée par l’escalade du con-
flit armé dans l’Est de la RDC et

les élections à venir à la fin de
2023. La croissance du PIB réel
est estimée à 8,9 % en 2022, sou-
tenue par une production minière
plus élevée que prévu, qui a éga-
lement entraîné une augmenta-
tion significative des recettes.
L’inflation a atteint 13 % à la fin
de 2022, alimentée par les pres-
sions sur les dépenses et la dé-
préciation du taux de change con-
nexe, et ce malgré une baisse des
prix à l’importation. Le déficit de
la balance des transactions cou-
rantes s’est creusé pour attein-
dre 5,3 % du PIB, la croissance
plus forte des exportations
n’ayant que partiellement com-
pensé l’augmentation des impor-
tations et la détérioration du
compte des services. À la fin de
2022, les réserves internationa-
les brutes atteignaient 4,5 mil-
liards de dollars (environ deux

mois d’importations). Le déficit
budgétaire intérieur à la fin de
2022 est estimé à 1,2 % du PIB,
conformément aux engagements
du programme, bien que la taille
et la composition des dépenses
soient différentes, principalement
en raison de l’augmentation des
dépenses exceptionnelles liées à
la sécurité, compte tenu de la
marge de manœuvre budgétaire
créée par l’augmentation des re-
cettes. L’exécution budgétaire
jusqu’en mai 2023 révèle que les
dépenses exceptionnelles demeu-
rent élevées et que les autres dé-
penses sont sous-exécutées,
dans un contexte de baisse des
recettes ».

Et de souligner : «Les pro-
grès réalisés dans le cadre du
programme demeurent satisfai-
sants. Tous les critères de réali-
sation à fin décembre ont été
respectés. Tous les objectifs in-
dicatifs à fin 2022 ont été at-
teints, à l’exception de deux
d’entre eux : celui relatif au plan-
cher des dépenses sociales et ce-
lui relatif au plafond des garan-
ties de la banque centrale pour
les prêts de l’administration cen-
trale, en raison de lacunes dans
le suivi et bien qu’aucune nou-
velle garantie n’ait été octroyée.
Tous les repères structurels ont
été respectés, à l’exception de
celui relatif à la publication des
contrats miniers, en raison de
retards. Les autorités ont désor-
mais publié tous les accords liés
au contrat minier renégocié avec
Ventora et au contrat pour la
coentreprise Primera Gold ».

La Troïka politique du Gouvernement était en réunion jeudi au
cabinet de travail du ministre des Finances
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DEVELOPPEMENT DURABLE

Appui à l’agriculture locale : TFM réceptionne un lot important
d’intrants agricoles pour la campagne agricole 2023-2024

A l’entreprise Tenke Fungurume Mining (TFM),
un lot important d’intrants agricoles a été
disponibilisé dans le cadre de la campagne agri-
cole 2023-2024.

Fidèle à sa tradition,
Tenke Fungurume
Mining (TFM) mène,

à l’approche des pluies,
une double activité qui re-
lève du domaine agricole
au profit des membres de
la communauté locale.
Pendant que la collecte des
récoltes du maïs est en
cours, TFM a reçu des lots
importants d’intrants agri-
coles NPK 17-17-17 en
vue de la nouvelle campa-
gne agricole dans sa con-
cession. Les intrants reçus
pour la campagne agricole
2023-2024 vont couvrir
une superficie de 3 605
hectares, dont 3 117 ha
dédiés à la culture de maïs
et 488 ha à la culture de
haricot.

Ces intrants seront
distribués aux planteurs re-
groupés en coopératives
agricoles actives dans les
deux entités territoriales
hôtes de la concession de
TFM, selon les modalités ap-
prouvées par les deux Co-
mités locaux de développe-
ment (CLD). Dans ce cadre,
la chefferie des Bayeke dé-
veloppe ses activités agrico-
les sur une superficie de
1.000 ha et la commune de

Fungurume sur 500 ha.
Il reste donc plus de

2 000 ha. Ceux-ci seront
convertis en compensation
pour les personnes affec-
tées par le projet (PAP) via
le programme de restaura-
tion des moyens de subsis-
tance (RMS). De ce total,
1.617 ha seront dédiés au
maïs et 488 ha au haricot.
Une moisson abondante
est donc attendue.

Pour ce faire, TFM a
mis à disposition ses ins-
tallations de stockage des
produits agricoles en vue
de permettre aux associa-
tions de planteurs de ras-
sembler leurs récoltes de
maïs. Ici, afin de pérenni-
ser l’activité, chaque plan-
teur ayant reçu des intrants
agricoles pour la campagne
agricole remet une quotité
de maïs sur base de la
quantité d’intrants reçus et
selon les modalités fixées
par les deux CLD.

Pour mieux faire, TFM
a déjà acquis huit  tracteurs
nouveaux qui seront remis
aux différents pools agrico-
les, de la chefferie et de la
commune. Ces tracteurs
vont labourer les champs
des membres des associa-

tions de planteurs et ceux
des membres de commu-
nauté n’ayant pas encore
rejoint ces associations.

«Pour assurer la
pérennisation et l’appropria-
tion du projet par la commu-
nauté locale, ces associations
bénéficient de l’accompagne-
ment stratégique et techni-
que pendant une période de
cinq ans. Au sevrage, les as-
sociations et coopératives de-
vront déjà être capables de

s’auto-financer », a expliqué
Gabriel Tambwe, coordonna-
teur du service de dévelop-
pement économique à TFM.

Depuis l’avènement
du cahier des charges, ce
sont les CLD qui gèrent di-
rectement le rembourse-
ment du crédit maïs, alors
que TFM conserve encore
son rôle d’encadreur tech-
nique. Le Crédit Maïs est un
programme agricole que
TFM a mis en place depuis

2008 pour appuyer l’agri-
culture locale.

Il sied de rappeler que
les coopératives agricoles de
la concession TFM sont re-
groupées en quatre pools,
appartenant respectivement
à la chefferie des Bayeke et
la commune de Fungurume.
Ces planteurs et éleveurs
bénéficient de l’encadre-
ment et de l’appui techni-
que de TFM depuis 2008.

Communication TFM
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Reprise ce 1er septembre du contrôle de l’assurance à
l’importation (communiqué ARCA et DGDA)

L’ARCA et la DGDA informent les usagers de la douane de la reprise effective du contrôle de l’assurance des facultés (marchandises) à
l’importation dès ce vendredi 1er septembre 2023.

COMMUNIQUE CONJOINT ARCA-DGDA

L’Autorité de Régulation de Contrôle des Assurances
«ARCA» et la Direction Générale des Douanes et
Accises «DGDA» informent les usagers de la douane
de la reprise du contrôle de l’assurance des facultés
à l’importation le 1er septembre 2023, à l’exception
des produits pétroliers jusqu’à nouvel ordre.
A cet effet, elles demandent à tous les concernés
par cette assurance obligatoire de bien vouloir la
souscrire et joindre le certificat d’assurance y affé-
rent à la déclaration des marchandises, conformé-
ment aux dispositions des articles 231 et 236 point
3 de la Loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant
Code des assurances, sous peine d’amendes.
Nous vous engageons au respect de ces disposi-
tions légales et règlementaires.

Fait à Kinshasa, le 29 août 2023

COMMUNICATION
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FORUM

Exétat 2023 : les lauréats de Kinshasa/Lukunga
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SUR LE CONTINENT

Laurence Ndong : «Les Gabonais n’en pouvaient
plus des Bongo »

Alors que les militaires ont déposé le pouvoir en
place, Laurence Ndong, présidente de « Debout Peu-
ple Libre », analyse les événements en cours au Ga-
bon. Entretien.

L es Gabonais se sont ré-
veil lés, mercredi 30
août, avec deux annonces

qui ont fait basculer leur pays. La
première est intervenue tardive-
ment dans la nuit du mardi,
quand Ali Bongo a été déclaré
vainqueur de la présidentielle du
26 août avec 64,27 % des voix,
son principal rival Albert Ondo
Ossa, recueillant 30,77 % des
voix. La deuxième est presque
immédiatement tombée, quand
un groupe d’une douzaine de
militaires est apparu sur les
écrans de la chaîne de télévision
Gabon 24, abritée au sein même
de la présidence pour annoncer
avoir mis « fin au régime en place
» et placé en «résidence sur-
veil lée » le président Ali Bongo
Ondimba, 14 ans au pouvoir.
Laurence Ndong est enseignante-
chercheuse, et présidente de
« Debout Peuple Libre ». Après
avoir été au cœur du système
Bongo-PDG, (le Parti démocrati-
que gabonais), elle milite depuis
pour que son pays retrouve sa
crédibilité. Elle s’est confiée au
Point Afrique sur les événements
en cours.
L’armée gabonaise a fait irrup-
tion, ce mercedi 30 août, dans le
jeu politique et annonce prendre
le pouvoir, êtes-vous surprise ?

C’est un véritable soula-
gement de savoir qu’un coup
d’État électoral a été évité au
Gabon. Parce qu’en réalité les
Gabonais s’apprêtaient à des-
cendre dans la rue, et c’est la
même armée qui leur aurait tiré
dessus comme en 2009 et 2016,
sauf que des militaires ont dé-
cidé de mettre fin au règne des
« Bongo ».

Ali Bongo n’a jamais été
élu, le pouvoir en place vole les
élections, il inverse les résultats,
le vainqueur est déclaré perdant
et vice versa, et quand le peu-

ple descend dans la rue, il est
simplement canardé.

Cela étant dit, ce n’est pas
la meilleure manière d’arriver au
pouvoir, ce n’est pas l’alternance
démocrat ique dont nous rê-
vions. Le régime est déposé mais
pas de la façon dont on aurait
voulu parce qu’on s’est battus
pour que cela arrive par la voix
des urnes. Mais qu’à cela ne
tienne, le coup d’État qui est
arrivé aujourd’hui au Gabon est
considéré par les Gabonais
comme un acte de salubrité pu-
blique parce que depuis 2016, le
pays était bloqué, rien ne se fai-
sait, la situation était devenue
insoutenable pour les Gabonais
et pour l’Afr ique. L’armée est
donc intervenue comme un ar-
bitre pour mettre un terme à
une situation chaotique.
Selon vous, pourquoi mainte-
nant ?

Un troisième hold-up
électoral aurait été insupporta-
ble et inacceptable pour la po-
pulation, parce que les Gabonais
se sont énormément battus
pour faire tomber le régime
Bongo-PDG. La mobilisation était
très forte ces derniers jours pen-
dant la campagne électorale et
le vol de cette élection présiden-
tielle aurait été vraiment difficile
à digérer. On était au bord de la
guerre civile.
Peut-on à la fois être démocrate
et se satisfaire d’un coup d’État ?

Selon moi, la démocratie,
c’est le respect de la souverai-
neté du peuple, le respect des
droits fondamentaux, parmi les-
quels le droit de choisir et d’élire
librement ces dir igeants.

La démocratie est où au
Gabon depuis que les Bongo
sont au pouvoir et depuis qu’on
vote ? Une démocratie, ce n’est
pas seulement le fait d’organi-
ser des élect ions. Le Gabon n’a

jamais été une démocrat ie. Les
Bongo organisent des coups
d’État constitutionnels, des
coups d’État inst itutionnels, des
coups d’État électoraux depuis
près de 30 ans au Gabon au vu
et au su de tous, et tout le
monde se tait. Lorsque l’on con-
damne les coups d’État, on doit
condamner tous les coups d’État
y compris les coups d’État insti-
tut ionnels.

Or c’est le laxisme envers
les coups d’État constitutionnels
et institutionnels qui fait
qu’aujourd’hui les Gabonais doi-
vent leur salut à un coup d’État
militaire.

Condamner simplement
ce coup d’État, ce serait faire de
la démagogie parce que ce que
le peuple veut, c’est la libération
et peu importe d’où qu’elle
vienne. Aujourd’hui, je l’affirme,
le Gabon a évité un bain de sang
grâce à ces militaires.

Des militaires qui prennent le
pouvoir, cela ne veut pas dire la
fin des problèmes pour les Ga-
bonais, êtes-vous confiante ?

Aujourd’hui, la question de
la confiance ne se pose pas, c’est
le temps du constat. Nous avons
vu apparaître à la télévision un
groupe de militaires de différents
corps d’armée qui ont pris la déci-
sion de mener un putsch contre la
gouvernance chaotique du pays, ce
contre quoi nous nous élevons. Ils
ont dit s’élever contre les élections
tronquées, ce contre quoi nous
nous élevons. Et ensuite, ils disent
qu’ils vont restaurer les institutions,
c’est ce qu’on attend !

Parce que les institutions
au Gabon n’existent pas. Nous
avons une Cour constitutionnelle
qui a été constituée par la famille
Bongo, dirigée par la même
femme depuis 33 ans, et elle a, à
chaque fois, tranché toutes les
élections en faveur d’Omar
Bongo puis de son fils, Ali Bongo.
À force, les Gabonais l’ont sur-
nommée la tour de Pise.

L es pays occidentaux ne
sont pas unanimes au
sujet de la solution à ap-

porter à la crise nigérienne. L’op-
tion militaire brandie par la Com-
munauté économique des Etats
d’Afrique de l’Ouest, pour réta-
bl ir le président Mohamed
Bazoum, a créé un sentiment de
solidarité au Niger, la population
semblant soutenir la junte face
à une possible intervention mili-
taire de la Cédéao.

PARIS DURCIT LE TON
Paris pour sa part n’y est

pas opposé. Ce lundi (28.08), le
président français, Emmanuel
Macron, l’a répété dans son dis-

cours pendant la conférence des
ambassadeurs à Paris

Daniel Eizenga, responsa-
ble des recherches sur les poli-
tiques au sein du Centre d’étu-
des stratégiques de l’Afrique,
rappelle ainsi la ligne dure de la
France dans cette affaire : « Je
dirais que la position est claire :
une fois que la Cédéao décide-
rait de procéder par une inter-
vention militaire, après l’échec
de la voie diplomatique, alors,
la France soutiendrai t la
Cédéao. Et vous savez d’ailleurs
que la France et le président
Macron sont fermes quant à la
non-reconnaissance de la junte
et de sa légitimité ».

«DE LA PRUDENCE FACE À
LA CRISE »

Mais Paris semble isolé
dans cette attitude. Berlin rechi-
gne à soutenir cette option, de
même que Rome. La plupart des
partenaires occidentaux du Ni-
ger demandent certes le retour
à l’ordre constitutionnel mais ils
mettent en avant la voie diplo-
matique pour résoudre la crise.

Les Etats-Unis, pour leur
part, n’ont toujours pas qualifié
de coup d’état les événements
du 26 juillet.

Des prises de position qui
relèvent de la prudence, expli-
que Nina Wílen, directrice de pro-
gramme Afrique à l’Institut royal

des relations internationales à
Bruxelles : «C’est de la prudence
et la volonté de ne pas utiliser la
force militaire pour résoudre la
crise parce qu’on sait déjà que
la Cédéao est une organisation
divisée entre ses membres, no-
tamment le Mali, la Guinée et le
Burkina Faso qui ont déjà dé-
claré que cette intervention se-
rait comme une guerre sur leur
territoire. Donc, une interven-
tion militaire de la Cédéao risque
d’engendrer une résistance au
Niger, mais aussi dans la région
plus généralement ».

Face à cette menace, la
junte, jouant sur un sentiment
francophobe, se radicalise et ré-

Les pays occidentaux en ordre dispersé sur le Niger

Les observateurs de
l’Union européenne ont rédigé
un rapport d’observation des
élections 2016 qui affirme qu’el-
les étaient entachées de fraudes,
ils écrivent qu’Ali Bongo n’a pas
gagné les élections. Pourtant,
personne n’a condamné ce coup
d’État constitutionnel.

Les Gabonais n’en pou-
vaient plus des Bongo. 56 ans
du pouvoir Bongo, c’en était
t rop.

Les militaires disent qu’ils
nous en débarrassent, nous
sommes contents que les Bongo
soient tombés et nous attendons
d’eux qu’ils aillent jusqu’au bout
de leur démarche, c’est-à-dire
qu’ils restituent au peuple sa di-
gnité et sa souveraineté.
Ce putsch n’est pas sans rappe-
ler celui de 2019, qui a avorté…
Qu’en est-il aujourd’hui ?

La différence avec 2019,
c’est que nous avons affaire à
des officiers supérieurs. Je vous
rappelle que parmi les militaires
qui se sont présentés à la télé-
vision, il y a le numéro 2 de la
garde républicaine, on avait le
chef du service de renseigne-
ment de la présidence, des offi-
ciers supérieurs de la gendarme-
rie, de l’armée de terre etc. Donc,
c’est un autre niveau.
Quels sont les éléments concrets
et objectifs qui ont mené le pays
dans cette situation ?

La crise de 2016 n’est ja-
mais passée, les Gabonais n’ont
pas digéré le hold-up électoral de
2016. En 2018, nous étions en-
core très très nombreux sur le
terrain à réclamer qu’Ali Bongo
s’en aille, il a eu son AVC, il dis-
paraît, il revient, on ne sait pas
qui gère le Gabon. On ne sait pas
qui prend les décisions.

Les conditions de vie des
Gabonais se sont considérable-
ment dégradées, on a assisté à
un phénomène qu’on n’avait ja-
mais vu auparavant. Les ressor-
tissants étrangers qui viennent
spolier les Gabonais de leurs ter-

res ancestrales parce que celles-
ci ont été vendues par le régime,
sans oublier les conditions de la
dernière élection qui s’est tenue
à huis clos, sans observateurs
étrangers, sans journalistes
étrangers. La veille de l’élection,
on instaure un couvre-feu, on
ferme les frontières, le jour de
l’élection on coupe Internet, à
un moment donné, il ne faut pas
abuser, quelle est la transpa-
rence qu’on veut établir en met-
tant le pays de sous cloche !
Tout cela a exaspéré. Sans
oublier la crise du Covid-19 qui a
fait énormément de mal aux po-
pulat ions.
Qu’attendez-vous de la commu-
nauté internationale, très alar-
mée par les événements et in-
quiète d’une épidémie de
putschs en Afrique ?

Nous attendons de la com-
munauté internationale qu’elle
suive le peuple gabonais parce
qu’elle ne l’a jamais suivi. Le peu-
ple gabonais a rejeté Bongo de-
puis 1993 où avons eu les pre-
mières élections multipartites. Le
peuple gabonais a toujours mas-
sivement voté contre les Bongo.
Les Bongo ne sont restés au pou-
voir que par la force des armes et
par des élections truquées et la
communauté internationale
s’est tue.

Les Gabonais vont tra-
cer leur propre voie et une
transition va peut-être se
mettre en place, en tout cas,
observons ce qui va se pas-
ser. Le Gabon aux Gabonais.
Nous n’avons pas pu obtenir
l’alternance démocratique
parce que les Bongo ont
noyauté et confisqué toutes
les institutions, ils les ont
instrumentalisées pour se
maintenir à vie au pouvoir. Dé-
sormais, il y a une autre voie
qui s’ouvre, nous allons l’ex-
plorer en espérant que le pays
deviendra enfin un véritable
État de droit.

AVEC LE POINT AFRIQUE

prime toute opposition au
putsch.

«Ils ont déjà détenu des
membres de l’opposition, d’an-
ciens membres de l’administration
Bazoum, des soldats qui étaient
proches de Bazoum, mais aussi
réprimé des manifestations pro-
Bazoum et anti-coup d’Etat »,
explique Daniel Eizenga.

En dépit de son attitude
prudente qui prône une sortie de
crise diplomatique, l’Allemagne,
comme d’autres partenaires, a
toutefois réagi au coup d’Etat
militaire en suspendant son aide
au développement et son appui
financier au Niger.

AVEC DW
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A TRAVERS LE MONDE

Les Etats-Unis défient la Chine en approuvant
une livraison d’armes à Taïwan

C ’est une annonce qui
devrait entraîner la co-
lère de Pékin. Le départe-

ment d’Etat américain a informé
mardi le Congrès de l’octroi d’une
enveloppe de 80 millions de dol-
lars (73 millions d’euros) à
Taïwan, la première versée à l’île
démocratique autonome dans le
cadre du programme de finance-
ment militaire à l’étranger, au-
delà des ventes d’armes. Le dé-
partement d’Etat n’a pas an-
noncé officiellement cette aide ni
donné de détails. Une source bien
informée a cependant indiqué
qu’elle est destinée à avoir une
meilleure connaissance de l’es-
pace maritime.

Si Washington reconnait la
Chine au détriment de Taipei de-
puis 1979, le Congrès américain
impose parallèlement de fournir
des armes à Taïwan, dans le but
affiché de dissuader Pékin de
toute velléité expansionniste. La
Chine considère Taïwan comme
une de ses provinces dont elle
veut le retour dans son giron, au
besoin par la force, même si elle
dit privilégier une voie pacifique.
Mi-août, le géant asiatique a ainsi
lancé des manœuvres militaires
à proximité de l’île, avec l’envoi
de patrouilles maritimes et aé-

riennes et des incursions dans
sa zone d’identification de dé-
fense aérienne. Des manœuvres
destinées, selon l’agence offi-
cielle Chine nouvelle, à tester la
capacité des navires et avions
chinois «à prendre le contrôle
des espaces aériens et mariti-
mes» et à combattre «dans des
conditions réelles». La Chine
protestait alors contre la visite
aux Etats-Unis de Lai Ching-te,
vice-président de Taïwan.

« AUCUNE RECONNAIS-
SANCE DE LA SOUVE-

RAINETÉ DE TAÏWAN»
Le département d’Etat

américain a souligné que cette
toute première aide accordée dans
le cadre de ce programme n’impli-
que aucune reconnaissance de la
souveraineté de Taïwan.

«Conformément à la loi
sur les relations avec Taïwan et
à notre politique de longue date
d’une seule Chine, qui n’a pas
changé, les Etats-Unis mettent
à la disposition de Taïwan les
articles (d’armement) et services
de défense nécessaires pour lui
permettre de maintenir une ca-
pacité d’autodéfense suffi-
sante», a déclaré un porte-pa-
role du département d’Etat. «

Les Etats-Unis ont un intérêt
constant (au maintien) de la paix
et à la stabilité dans le détroit
de Taïwan, ce qui est essentiel
pour la sécurité et la prospérité
régionale et mondiale».

Le ministère de la défense
taïwanais a exprimé sa recon-
naissance. «Cette aide contri-
buera à la paix et à la stabilité
régionales», a-t-il assuré dans
un court communiqué. Cette dé-
cision doit désormais être ap-
prouvée par le Congrès, ce qui
ne fait pas de toutes, les démo-
crates tout comme les républi-
cains soutenant Taïwan.

Le représentant Mike
McCaul, président républicain de
la commission des affaires étran-
gères de la Chambre des repré-
sentants et détracteur de la po-
litique étrangère de Joe Biden,
s’est félicité de cette mesure.
«Ces armes vont non seulement

aider Taïwan et protéger
d’autres démocraties de la ré-
gion, mais aussi renforcer la pos-
ture de dissuasion des Etats-
Unis et garantir notre sécurité.

Les relations entre Pékin
et Taipei se sont envenimées en
2016 avec l’arrivée au pouvoir de
la présidente Tsai Ing-wen, qui
refuse toute prétention chinoise
sur Taïwan, refuge des nationa-
listes chinois à la fin de la guerre
civile en Chine, remportée par les
communistes en 1949. L’actuelle
cheffe de l’Etat, qui arrive au
bout de ses deux mandats, ne
pourra pas se représenter lors de
l’élection présidentielle qui se
tiendra en octobre. C’est son
vice-président, Lai Ching-te,
membre du Parti démocratique
progressiste qui est le favori. En
début de semaine, Terry Gou, le
mill iardaire fondateur de
Foxconn a annoncé qu’il se lan-

çait dans la campagne en tant
que candidat indépendant. Il a
promis « d’apporter la paix dans
le détroit de Taïwan pour les cin-
quante prochaines années et
d’instaurer les plus profonds fon-
dements de confiance mutuelle
entre les deux parties ».

TAÏWAN A ROUVERT
SES FRONTIÈRES AUX
TOURISTES CHINOIS

Tout petit signe d’un ré-
chauffement des liens entre Pé-
kin et Tapeï, Taïwan a annoncé
la semaine dernière un allège-
ment des restrictions aux voya-
ges d’affaires et voyages touris-
tiques organisés en provenance
de Chine continentale, dans le
cadre d’une stratégie destinée à
relancer les échanges touristi-
ques de part et d’autre du Dé-
troit. Taiwan avait rouvert ses
frontières au tourisme en octo-
bre après la crise du Covid-19,
sauf aux voyageurs en prove-
nance de Chine continentale.

A la question de savoir si
ce revirement correspondait à
une volonté de pacification des
relations très tendues avec Pé-
kin, un représentant du Conseil
des affaires de Chine continen-
tale, l’organisme gouvernemen-
tal taïwanais chargé des relations
entre Pékin et Taipei, a répondu
que Taipei espérait «relancer à
tous les niveaux les échanges
entre les deux parties ».

AVEC AFP

L’administration du président américain Joe Biden a
approuvé pour la première fois une aide militaire di-
recte à Taïwan dans le cadre d’un programme d’assis-
tance destiné aux gouvernements étrangers, ont dé-
claré des responsables mercredi.

Chine : le promoteur immobilier Country Garden
plombé par 6,1 milliards d’euros de pertes

Confronté à un endet
tement abyssal, faisant
l’objet de négociations

actives avec ses créanciers,
le promoteur immobilier chi-
nois Country Garden a an-
noncé 6,1 milliards d’euros de
pertes au premier semestre
2023.

Country Garden, l’un
des plus gros promoteurs im-
mobiliers de Chine, a annoncé
48,9 milliards de yuans de
pertes au premier semestre,
soit 6,1 milliards d’euros, ce
mercredi 30 août. Cette per-
formance est conforme à la
fourchette d’estimation faite
par le groupe début août (en-
tre 45 et 55 milliards de
yuans). Il y a un an sur la
même période, Country Gar-
den avait dégagé un léger
bénéfice de 612 millions de
yuans (77 millions d’euros
actuels).

Cette annonce inter-
vient alors que le groupe a
reporté la semaine passée la
date butoir au 31 août pour
le vote de ses créanciers sur

un rééchelonnement de ses
remboursements. Ce scrutin
est déterminant, puisqu’il lui
permettrait d’éviter un défaut
aux conséquences catastro-
phiques pour la deuxième
économie mondiale.

UNE DETTE ABYSSALE
Pour rappel, le promo-

teur, longtemps réputé solide
financièrement, a été incapa-
ble au début du mois de rem-
bourser deux intérêts sur des
emprunts, au moment où le
secteur immobilier connaît une
crise sans précédent en
Chine. Country Garden risque
formellement un défaut de
paiement s’il ne règle pas ces
sommes, passé un délai de
grâce de 30 jours qui expire
début septembre.

Pour ajouter aux diffi-
cultés, il doit également s’ac-
quitter du paiement d’une obli-
gation d’un montant total de
3,9 milliards de yuans (envi-
ron 500 millions d’euros), qui
arrive à maturité dans une
dizaine de jours. La situation

de Country Garden agite les
marchés depuis de longs mois
déjà. Et pour cause, le
groupe avait fin 2022 une
dette considérable qu’il esti-
mait alors à quelque 1.152
milliards de yuans (150 mil-
liards d’euros). Bloomberg la
chiffre pour sa part à environ
1.400 milliards de yuans (176
milliards d’euros).

DES MILLIERS DE CHANTIERS
Country Garden était l’an

dernier encore le plus gros pro-
moteur de Chine. Il dispose
de quatre fois plus de projets
qu’Evergrande, dont la mise
à l’arrêt de chantiers avait en-
traîné manifestations et grè-
ves de mensualités l’an der-
nier. Country Garden emploie
plusieurs dizaines de milliers de
personnes et figure au clas-
sement Forbes des 500 plus
grosses entreprises du monde.
Sa patronne, Yang Huiyan,
était jusqu’à récemment la
femme la plus riche d’Asie.

Le groupe est incontour-
nable dans les villes de petite

taille, qui représentent environ
60% de ses projets. Pro-
blème, ce sont là où les prix
de l’immobilier ont le plus chuté
et où l’essentiel de ses clients
ont un pouvoir d’achat très li-
mité. Country Garden recen-
sait fin 2022 plus de 3.000
chantiers en cours dont une
trentaine à l’étranger, principa-
lement en Australie, en Indo-
nésie et aux Etats-Unis.

EVERGRANDE ACCUMULE
AUSSI LES DIFFICULTÉS

Dimanche dernier, le pro-
moteur chinois ultra-endetté
Evergrande a annoncé avoir
réduit ses pertes au premier
semestre, malgré un inquiétant
manque de liquidités. Ses per-
tes nettes pour la période jan-
vier-juin se sont élevées à 33
milliards de yuans (4,53 milliards
de dollars), selon un commu-
niqué. Elles étaient de 66,4 mil-
liards de yuans pour la même
période de l’année dernière.

Le groupe a toutefois
vu fondre sa trésorerie du-
rant le premier semestre

2023, puisqu’elle est passée
d’environ deux milliards de
dollars à seulement 556 mil-
lions - une somme faible pour
un groupe de cette taille. Une
situation qui devrait compli-
quer ses remboursements
ces prochains mois.

L’endettement abyssal
du groupe préoccupe depuis
deux ans les marchés et fait
régulièrement les gros titres
de la presse chinoise et inter-
nationale. Evergrande estime
désormais sa dette totale à
2.388,2 milliards de yuans
(328 milliards de dollars), con-
tre près de 340 milliards de
dollars fin 2022.

Les déboires des deux
géants de l’immobilier fragili-
sent un peu plus un secteur
déjà échaudé par la crise sa-
nitaire et le ralentissement
économique en Chine. Pour
relancer ce secteur clé de
l’économie, la Chine a annoncé
de nouvelles mesures d’as-
souplissement pour les prêts
hypothécaires.

AVEC LATRIBUNE.FR
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Linafoot : Blessing enchaîne sa
deuxième victoire, Mazembe cartonne

Le championnat de la Linafoot autorisé à se jouer
au stade Tata Raphaël

La 29èmeédition du cham
pionnat de la Linafoot
s’est poursuivie, le

jeudi 31 août 2023 à Kolwezi
(province du Lualaba), au
stade Dominique Diur.

En première explication,
le match qui devait opposer
le FC Saint Éloi Lupopo de
Lubumbashi à Sa Majesté
SangaBalende n’a pas eu lieu,
les Rouges et or de de Mbuji-
Mayi n’ayant pas pu effec-
tuer le déplacement du chef-
lieu de la province du Lualaba.
Ce qui a joué en faveur des
Cheminots de Lubumbashi qui

s’en sortent avec trois points
gagnés par forfait, soit trois
buts à zéro.

En deuxième explica-
tion, le FC Blessing a battu
l’US Panda B52 par le score
étriqué d’un but à zéro (1-0).
C’est la deuxième victoire suc-
cessive de Blessing de Kolwezi
qui totalise six (6) points en
deux sorties.

TP MAZEMBE LAMINE
JSG BAZANO

Les Corbeaux de
Mazembe ont laminé les Che-
minots de JS Groupe Bazano

MONDIAL 2026 : SEUL
LE STADE TP MAZEMBE

HOMOLOGUÉ
Le stade TP Mazembe

de Lubumbashi, en République
Démocratique du Congo, est
le seul stade homologué par
la FIFA, pour abriter les élimi-
natoires de la Coupe du monde
2026 qui débutent en novem-
bre prochain, a appris mercredi
l’ACP du site de la CAF.

Après avoir communiqué
les dates des matches de la
première et deuxième journées
de cette campagne mondiale

2026, la CAF a publié les noms
de différents stades homolo-
gués pour accueillir ces élimi-
natoires. Ainsi, en RDC, seul le
stade TP Mazembe qui répond
à toutes les exigences de la
FIFA, a été retenu, et peut
abriter n’importe quel match de
portée mondiale.

Le stade des Martyrs de
la Pentecôte poserait toujours
problème. Une mesure ex-
ceptionnelle a été accordée à
la  FECOFA pour organiser le
match RDC-Soudan dans ce
temple du football congolais,
dont les travaux de réfection

NANA KANKU

Le stade Tata Raphaël
est enfin autorisé à abri
ter les matchs de la

29ème édition du championnat
de la Ligue nationale de foot-
ball (Linafoot). Le ministre des
Sports et Loisirs, François-
Claude Kabulo mwana Kabulo,
vient d’obtenir du ministère des
Infrastructures et Travaux
publics l’autorisation momen-
tanée d’y faire jouer les
matchs de ce championnat.

Cette annonce a été
faite, le jeudi 31 août 2023
par le président du Comité de
normalisation de la FECOFA,
Dieudonné Sambi N’Sele Lutu,

au terme des échanges avec
le ministre des Sports.

L’on se rappelle que,
sur instruction du ministre des
Sports, le secrétaire général
aux Sports avait ordonné la
fermeture des stades Tata
Raphaël et des Martyrs de la
Pentecôte à toute compéti-
tion sportive, en attendant la
fin des travaux de rénovation
qui y sont exécutés.

Avec la dérogation du
ministère des Infrastructures
et Travaux publics, le stade
Tata Raphael peut donc abri-
ter, pendant un temps, les
matchs prévus dans le cadre
de ce championnat.

A défaut du stade Tata
Raphaël et celui des Martyrs,
les équipes kinoises engagées
dans le championnat de la
Linafoot livraient leurs matchs
au Centre Kurara Mpova,
dans la commune de la N’Sele.

tous du Haut-Katanga par 4-
0, mercredi au stade TP
Mazembe de Kamalondo, en
match de la 4e journée du
29echampionnat de la
Linafoot, Groupe A.

Une première période
terne sans but avec un faux
rythme où les Cheminots ont
pratiquement joué à la défen-
sive 0-0, le score à la mi-temps.

Au retour des vestiai-
res, les hommes de Lamine
Ndiaye ont appuyé sur l’ac-
célérateur pour un véritable
récital des buts signé par Joël
Beya (51e et 53e) pour un

doublé et un autre doublé de
Ntambwe Kalonji (63e et 87e),
4-0, score final.

Cette victoire permet
au TP Mazembe de passer
en tête du groupe B avec six
(6) points en deux sorties.

Dans l’autre rencontre
qui devait opposer l’Etoile du
Kivu à l’OC Renaissance du
Congo ne s’est pas jouée,
l’équipe de Kinshasa n’ayant
pas effectué le voyage de
Bukavu par manque de place
dans l’avion en destination de
Goma, a-t-on signalé.

AVEC ACP

FENACOJU : organisation vendredi à Kinshasa
de l’assemblée générale statutaire

La coordination de la Fé-
dération nationale con
golaise de Judo (FENA-

COJU) tiendra son assemblée
générale statutaire ce vendredi
au studio Mama Angebi de la
RTNC, dans la commune de
Lingwala, rapporte l’ACP, citant
le coordonnateur adjoint de
cette instance sport ive, Me

Patrick Kalala.
«A l’issue de ces assises,

la coordination de la FENACOJU
essayera de modifier certains ar-
ticles de leur statut, en vue de
bien préparer les prochaines élec-
tions du nouveau comité qui va
diriger cette instance sportive»,
a fait savoir Me Patrick Kalala.

«En organisant cette ren-

contre, la coordination nationale
de judo de la RDC que dirige, Me
Nicolas Lianza, poursuit un seul
objectif, celui de redorer l’image
de cette discipline sportive sur le
plan international », a-t-il ajouté.
Et de conclure : «Toujours dans
le cadre de promouvoir le judo
congolais, nous allons prendre
part au congrès de l’Union afri-

caine de la spécialité qui va se
dérouler du 05 au 06 septembre
prochains, au Maroc».

Pour rappel, la dernière
assemblée générale statutaire de
la FENACOJU  s’est tenue en
2019, interrompue par le trou-
ble causé par les participants de
ces assises.

AVEC ACP

Avec les Jeux de la Francophonie, le stade Tata Raphaël a été totalement rénové, malgré quelques travaux en suspens

Enfin, le stade Tata Raphaël pourra abriter les matchs
de la 29ème édition du championnat de la Linafoot, le
ministre des Sports et Loisirs, François-Claude Mwana
Kabulo mwana Kabulo, ayant obtenu du ministère des
Infrastructures et Travaux Publics l’autorisation  mo-
mentanée, en attendant la fin des travaux de rénova-
tion qui y sont exécutés. L’annonce a été faite jeudi
31 août 2023 par le président du Comité de de norma-
lisation de la FECOFA, Dieudonné Sambi N’Sele Lutu,
au sortir d’une audience avec le ministre des Sports.

ne se terminent toujours pas.
C’est dans ce sens que l’AS V.
Club de Kinshasa a bénéficié
la faveur de jouer son match
retour contre Primeiro de
Agosto d’Angola de la Ligue des
champions dans ce stade.

Mais pour la suite, no-
tamment les éliminatoires de
la Coupe du monde, la CAF a
dit non.  La partie congolaise
a deux mois pour faire avan-
cer les travaux restants dans
cette enceinte, afin de sollici-
ter, soit une nouvelle déroga-
tion ou d’obtenir, pourquoi pas,
une homologation définitive.
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EN BOUCLE
Selon le recoupement de Jeune Afrique

Assassinat de Chérubin Okende : crime d’Etat ou
bavures des renseignements militaires ? (*)

Jeune Afrique a consulté en exclusivité une note de
l’Agence nationale de renseignements (ANR) qui re-
trace les circonstances de l’assassinat de ce proche
de Moïse Katumbi. Récit.

Q ui a tué Chérubin
Okende et pourquoi ?
Deux mois après le
meurtre de l’ancien

ministre congolais des Trans-
ports, la question demeure
sans réponse et la famille du
défunt continue de réclamer
que son corps lui soit rendu.
On en sait en revanche da-
vantage sur les circonstances
de sa mort.

Jeune Afrique a en ef-
fet eu accès à une note con-
fidentielle rédigée par le dépar-
tement de la sécurité intérieure
de l’Agence nationale de ren-
seignements (ANR), adressée
à son administrateur général.

Le document est daté
du 14 juillet – autrement dit,
il a été rédigé au lendemain
de la découverte du corps de
Chérubin Okende. À l’époque,
c’est Jean-Hervé Mbelu
Biosha qui dirige l’ANR, mais il
sera remplacé quelques se-
maines plus tard par Daniel
Lusadisu.

Selon les enquêteurs de
l’ANR, Chérubin Okende se
trouvait bien le 12 juillet, aux
alentours de 16 heures, sur
le parking de la Cour consti-
tutionnelle à Kinshasa, ainsi
qu’en avait témoigné son
garde du corps – celui-ci est
toujours détenu dans les lo-
caux de la police criminelle.

TÉMOIGNAGES DES
ENFANTS DES RUES

«Selon les témoignages
récoltés auprès des enfants
de la rue, appelés commu-

nément shegués, en date du
12 juillet 2023 vers 16 heu-
res, Chérubin Okende était
aperçu au parking de derrière
de la Cour constitutionnelle
longeant vers Maisha Park,
écrivent-ils. Ceux-ci l’ont ap-
proché seul dans son véhicule
et, comme d’habitude, il leur
avait donné de l’argent après
l’avoir loué et vanté comme
ils le font habituellement».

Le récit attire ensuite
l’attention sur le rôle que pour-
raient avoir joué les rensei-
gnements militaires congolais.

«Après le départ des
enfants de la rue, reprend
l’ANR, […] un véhicule de
couleur blanche du type Land
Cruiser non immatriculé trans-
portant six éléments, en te-
nues militaires, communé-
ment portées par le corps de
sécurité de l’unité Demiap
[Détection militaire des activi-
tés anti-patrie, autrement dit
les renseignements des
FARDC], ont débarqué sur le
lieu et ont commencé à me-
nacer l’honorable Okende,
resté seul dans sa jeep, et
deux éléments sont rentrés
dans la jeep et l’ont forcé à
démarrer ».

MORT PAR ASPHYXIE
Le corps de cette per-

sonnalité proche de l’opposant
Moïse Katumbi sera retrouvé
le 13 juillet sur l’avenue des
Poids lourds, à Kinshasa. Les
autorités judiciaires évoquent
aussitôt des blessures par
arme à feu, mais dans son

rapport, l’ANR parle d’un dé-
cès consécutif à une as-
phyxie.

«Des informations re-
çues par la suite, affirment
les enquêteurs de l’ANR, il re-
vient que l’honorable Okende
fut l’objet de menaces et inti-
midations, attitudes non ac-
ceptées par celui-ci qui a réagi
par des injures proférées à
l’égard de ses bourreaux. En
réaction à son comportement,
les éléments qui [le] mena-
çaient ont fini par cagouler sa
tête par un sachet et, ainsi, il
a trouvé la mort à la suite de
l’étouffement ».

Selon les informations
de l’ANR, Chérubin Okende se
trouvait à bord du Land Crui-
ser lorsqu’il a succombé. Il
était en train d’être conduit
dans les locaux de la Demiap,

dans la commune de
Kintambo. «Seule la jeep
ayant embarqué l’honorable
a accédé dans l’enceinte de
la cour de la Demiap à Kins-
hasa. [Son] véhicule n’est pas
arrivé à Kintambo, [il] était
garé ailleurs ».

L’autopsie effectuée le 3
août à la morgue de l’hôpital
du Cinquantenaire confirmera-
t-elle la version de l’ANR ? Ses
conclusions n’ont pour l’instant
pas été divulguées.

IMMEUBLE DU QUAR-
TIER MONT FLEURY

Par ailleurs, plusieurs
zones d’ombre demeurent :
pourquoi le procureur général
a affirmé, le jour même de la
découverte du corps, que la
victime avait été tuée par
arme à feu, que celle-ci avait

été retrouvée dans son véhi-
cule et qu’elle appartenait à
son garde du corps ? Et pour-
quoi le renseignement militaire
a-t-il interpellé Okende la veille
du jour où il était convoqué à
la Cour constitutionnelle pour
s’expliquer sur sa déclaration
de patrimoine ?

Le rapport de l’ANR ne
le dit pas, mais cite un agent
de la Demiap et «diverses
sources» selon lesquels Ché-
rubin Okende devait être en-
tendu « sur la propriété d’un
immeuble situé dans le quar-
tier Mont Fleury acheté par
l’honorable Okende [et qu’un]
responsable du cabinet du pré-
sident de la République con-
voitait et désirait acquérir ».
(*) Le titre est de la ré-
daction

AVEC JEUNE AFRIQUE

Chérubin Okende de son vivant. Sa dépouille est toujours gardée à la morgue de
l’hôpital du Cinquantenaire


